
Agriculture et changement climatique  
en Saône-et-Loire 

 

 
 

 
L’agriculture est touchée par différents aléas climatiques (hausse des températures, 
modifications de la pluviométrie, sécheresses, gel, grêle…) causant des pertes de rendements 
à l’ensemble des filières agricoles. 
 
Le Département agit en apportant un soutien fort auprès de la profession de son territoire. En 

effet, des actions ont déjà été engagées :  

- Co-financement du PCAE  

- Dispositif sécheresse auprès des éleveurs  

- Aide à l’achat de récupérateurs d’eau de pluie éligibles à toutes les exploitations 

- Aide aux viticulteurs, maraîchers et arboriculteurs face au gel 2021  

- Aide à la replantation de ceps adaptés au changement climatique 

- Soutien aux expérimentations du Vinipôle Sud Bourgogne  

- Des nouveaux dispositifs pour la biodiversité et la plantation de haies  

 
Les enjeux pour l’agriculture de la Saône-et-Loire so nt importants afin de :   

- Maintenir la pérennité et viabilité économique des exploitations  

- Renforcer l’image de la profession agricole et du territoire 

- Créer un réseau d’acteurs du territoire autour du changement climatique  

 
Les acteurs du monde agricole ainsi que de nombreuses collectivités sont déjà mobilisés sur 
le changement climatique.  
L’ensemble de ces actions ne sont pas forcément valorisées et partagées. 
Le Département souhaite créer un réseau d’acteurs autour du changement climatique. De fait, 
il lance des ateliers de concertation avec les acteurs du monde agricole et les collectivités, afin 
de : 
- co-construire un plan d’actions d’adaptation au changement climatique  

- mettre en place de nouvelles actions afin de permettre l’adaptation des exploitations 

 
Dans ce cadre, le Département souhaite être un facilitateur, médiateur et coordinateur sur 
l’ensemble de la Saône-et-Loire ; accompagner des actions déjà engagées ; et proposer de 
nouveaux dispositifs en vue d’impulser une nouvelle dynamique d’acteurs sur le changement 
climatique. 

Le Département souhaite lancer cette première concertation afin d’écouter les voix de 
l’ensemble des acteurs du monde agricole et des collectivités dans la perspective de 
l’élaboration d’un plan d’actions répondant au mieux aux besoins du terrain. 


